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L
a règle des 19 degrés 

maximum en cas de pé-

nurie pour les loge-

ments chauffés au gaz 

ne convient pas aux propriétai-

res. Cette réglementation mise 

en consultation par le Conseil 

fédéral n’est pas applicable 

dans la pratique, sans compter 

que les bailleurs pourraient 

être obligés d’accorder des ré-

ductions de loyers. 

En effet, selon le Code des obli-

gations, un appartement trop 

froid est considéré comme un 

«défaut», au même titre que 

des murs tachés, un ascenseur 

en panne au 4e étage ou le 

bruit de travaux dans l’appar-

tement voisin. Dans de tels cas, 

les locataires peuvent exiger 

une réduction du loyer, rap-

pelle la «SonntagsZeitung». 

Le montant d’une telle baisse 

est laissé à l’appréciation du 

tribunal. Selon l’aide-mémoire 

de l’association des locataires, 

on peut par exemple s’atten-

dre à une réduction du loyer 

d’environ 20% lorsque la tem-

pérature ambiante se situe en-

tre 16 et 18 degrés. 

Berne s’en remet à la justice
Avec les 19 degrés valables 

pour les espaces dont plus de la 

moitié sont chauffés au gaz, il 

pourrait théoriquement aussi 

y avoir un défaut. Mais dans ses 

commentaires du projet d’or-

donnance mis en consultation, 

le Conseil fédéral s’en remet à 

la justice. «Seuls les tribunaux 

compétents en matière de bail 

pourraient apporter des éclair-

cissements», écrit-il. 

La Confédération part néan-

moins du principe que la 

marge de manœuvre juridique 

pour une telle mesure, qui se-

rait temporaire, est largement 

suffisante. Dans son commen-

taire, elle indique que des tem-

pératures de 20 à 22 degrés 

Celsius sont courantes dans les 

espaces intérieurs. Une baisse 

de température d’environ trois 

degrés, limitée dans le temps, 

devrait encore être considérée 

comme admissible dans la pra-

tique du droit du bail suisse. 

Directives concrètes  
exigées
Dans sa prise de position du 

20 septembre, mise en ligne, 

l’Association suisse de l’écono-

mie immobilière (SVIT) critique 

le fait que le Conseil fédéral 

s’en remette ainsi à la justice. La 

situation de départ reste floue, 

au point que les bailleurs pour-

raient être menacés d’actions 

en justice pour des réductions 

de loyer. L’association attend 

dès lors du Conseil fédéral qu’il 

«clarifie la question». Il doit ga-

rantir que les températures 

concernées seront conformes 

au droit du bail pour la durée 

d’application de l’ordonnance. 

La SVIT voit un autre problème, 

pratique celui-là, à l’application 

de cette nouvelle règle des 19 

degrés. Et son directeur, Marcel 

Hug, d’illustrer dans la «Sonn-

tagsZeitung» que la tempéra-

ture est plus basse près du sol 

que directement sous le pla-

fond, et qu’elle est différente 

dans la salle de bains que dans la 

chambre à coucher.  

Dans sa réponse à la procédure 

de consultation, l’association a 

dès lors demandé que la Confé-

dération définisse des directi-

ves concrètes pour mesurer la 

température ambiante.  

L’ordonnance doit préciser la 

méthode ou l’appareil utilisé, 

la hauteur de la mesure, sa du-

rée, dans quelles pièces et par 

qui. L’ordonnance était en 

consultation jusqu’au 22 sep-

tembre. ATS

Le secteur immobilier critique 
la règle des 19 degrés

 L’ordonnance mise en consultation par le Conseil fédéral est jugée peu  
applicable dans la pratique par l’Association suisse de l’économie immobilière.

ÉNERGIE

Une baisse des températures pourrait en entraîner une autre: celle des loyers, d’environ 20%. KEYSTONE

Cinémas, détaillants, entre-

prises de vente en ligne et ser-

vices à la demande seront  

tenus d’indiquer un âge mini-

mal et d’effectuer des contrô-

les. 

Cette obligation concernera 

également les services comme 

Steam, Twitch, YouTube ou 

Netflix, qui devront mettre en 

place un système de vérifica-

tion et la possibilité d’un con-

trôle parental. Pour Yannick 

Rochat, professeur assistant en 

études logicielles et matériel-

les des jeux vidéo et de leurs 

traces numériques à l’Universi-

té de Lausanne, cette loi n’aura 

cependant «à peu près aucun 

effet». La raison? L’industrie a 

déjà mis en place depuis des 

années des recommandations 

d’âge à respecter afin de proté-

ger les mineurs. 

Plus grande emprise 
La loi permettra à l’Etat d’avoir 

une plus grande emprise sur 

l’industrie et le commerce, 

puisqu’elle prévoit pour la pre-

mière fois que des contrôles 

puissent être effectués par les 

cantons. Les amendes peuvent 

être salées et monter à 

40 000 francs maximum. 

«Les plus jeunes pourront tou-

jours obtenir les jeux vidéo 

désirés par le biais d’un grand 

frère ou d’une grande sœur, 

voire des parents qui ne lisent 

pas forcément les emballa-

ges», souligne Yannick Rochat. 

Qui insiste sur un «gros pro-

blème d’éducation au numéri-

que du côté des parents. Les 

risques sont globalement mal 

compris et la tendance à stig-

matiser les pratiques reste 

présente». 

Pour une bonne protection des 

plus jeunes, le chercheur ap-

pelle les parents à s’impliquer 

davantage. «Lorsqu’ils arrêtent 

de considérer que les jeux vi-

déo sont des ‘gamineries’ et 

qu’ils s’y intéressent, voire 

qu’ils participent, cela les aide à 

prendre de meilleures déci-

sions. A mon sens, il ne faut ni 

tout interdire, ni tout autori-

ser», poursuit-il. 

Rôle bénéfique  
des jeux vidéo 
Pour Michael Perret, qui a fait 

une thèse sur le sujet, le rôle 

bénéfique du jeu vidéo, que ce 

soit dans l’éducation ou le loi-

sir, n’est plus à démontrer au-

jourd’hui. 

«S’il y avait un vrai lien de 

cause à effet, on devrait au-

jourd’hui être confrontés à 

une armée de sociopathes en 

puissance dans la génération 

des 12-45 ans, au vu du nom-

bre de personnes qui jouent à 

des jeux vidéo qualifiés d’inap-

propriés dans ces tranches 

d’âge», illustre le professeur as-

socié en communication et 

médias sociaux à la Haute 

Ecole Arc, à Neuchâtel. 

Référendum  
du Parti pirate 
Michael Perret souligne égale-

ment qu’il n’y a aujourd’hui 

pas de consensus scientifique 

établissant l’addiction aux 

jeux vidéo. Des heures passées 

devant l’écran sont bien sou-

vent le symptôme d’un ma-

laise plus profond, indique-t-il. 

Cette nouvelle loi ne va pas dé-

ployer ses premiers effets 

avant plusieurs mois. A condi-

tion qu’elle entre bien vigueur: 

le Parti pirate a déjà annoncé 

qu’il compte lancer un référen-

dum. BSC

Contrôle des cantons sur 
les jeux vidéo inappropriés

Les jeux vidéo se sont largement 
popularisés chez les jeunes 
comme chez les moins jeunes. 
KEYSTONE

Après des années de débats, la Suisse tient depuis la 
semaine passée sa première loi sur la protection des mineurs  
dans les secteurs du film et du jeu vidéo. 

BERNE

GENÈVE  
L’initiative sur 
le droit de vote 
des étrangers 
aboutit 
L’initiative constitutionnelle 
qui vise à étendre les  
droits politiques des 
étrangers au niveau 
cantonal a abouti à Genève. 
Elle prévoit d’accorder le 
droit de vote et d’éligibilité 
aux habitants qui résident  
à Genève depuis au moins 
huit ans. La vérification  
de signatures a permis de 
constater que 8162 
signatures valides  
avaient été récoltées, 
dépassant ainsi les 8157 
paraphes exigés par la 
Constitution. ATS 

BERNE 

Aider les 
ménages à  
faible revenu 
La ministre de l’énergie 
Simonetta Sommaruga 
estime que les personnes et 
les ménages à faible revenu 
devraient être aidés à faire 
face à la hausse des prix de 
l’énergie. Il serait possible 
de réduire les primes 
d’assurance maladie pour 
les cas de rigueur. Dans  
une interview à la «NZZ am 
Sonntag», la socialiste 
espère que le groupe de 
travail mis en place par  
le Conseil fédéral arrive  
à la même conclusion. ATS

EN 
BREF

Rectificatif 
Contrairement à ce qui est 
paru dans nos éditions 
datées des 24.09.2022 et 
30.09.2022, Baptiste Hurni 
est conseiller national  
socialiste neuchâtelois.  
Et la Vaudoise Sophie 
Michaud Gigon est élue chez 
les Verts. Avec nos excuses 
aux intéressés et à notre  
lectorat . LA RÉDACTION 

Selon le Code des  
obligations, un appartement 

trop froid est considéré 
comme un  défaut.

 L’association a demandé  
que la Confédération  

définisse des directives  
concrètes pour mesurer  

la température ambiante.
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